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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction Interministérielle d'Appui

Bureau de la coordination interministérielle

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DIA_BCI_2017_01_24_01
portant création du fonds départemental de revitalisation du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu les articles L1233-84 à L1233-88 et D1233-37 à D1233-44 du Code du travail ;

Vu les articles L518-17 à L518-19 du Code monétaire et financier ;

Vu le protocole annexé au présent arrêté et signé entre ;

- la Préfecture du Rhône, représentée par Michel DELPUECH, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône ;

et

- la Caisse des dépôts et consignations, représentée par Gil VAUQUELIN, Directeur régional Auvergne-
Rhône-Alpes.

Sur proposition du Préfet du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 : Est ordonnée l’ouverture à la Caisse des dépôts et consignations d’un compte de consignation ouvert au
nom  de  « Fonds  départemental  de  revitalisation  du  Rhône »  (département  du  Rhône  au  sens  de  la
circonscription  administrative  Etat),  pour  y  recevoir  les  contributions  financières  des  entreprises  assujetties  à
l’obligation de revitalisation conformément aux articles L1233-84 et suivants et D1233-37 et suivants du Code du
travail.

Chaque entreprise assujettie, pour laquelle il est prévu par convention une participation au fonds départemental de
revitalisation,  consignera  directement  la  somme  dont  elle  est  redevable  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations.

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, 24 janvier 2017
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Article 2 : Les sommes ainsi consignées seront rémunérées au taux d’intérêt en vigueur fixé par arrêté du
Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations.

Ces intérêts seront acquis au fonds départemental de revitalisation et alimenteront le dispositif au même titre
que les contributions financières des entreprises assujetties visées à l’article 1er.

Article 3 : Un comité d’engagement, présidé par le préfet du Rhône ou son représentant et composé des
représentants de la DIRECCTE-unité départementale du Rhône, et des entreprises contributrices au fonds
départemental de revitalisation est créé.

Il se réunit au moins 1 fois par an.

Les sommes consignées sur le fonds départemental de revitalisation seront employées conformément aux
décisions du comité d’engagement.

Article 4 : L’association Rhône Developpement Initiative, sise au 2 Place André Latarjet à Lyon 8 est le
gestionnaire du fonds départemental de revitalisation visé à l’article 1er.

Article 5 : Sur décision du comité d’engagement :
- Les déconsignations de subventions du compte de revitalisation visé à l’article 1 er, seront effectuées par la
Caisse des dépôts et consignations, et versées directement sur les comptes bancaires des bénéficiaires au vu
des relevés de décision du comité d’engagement  et  des arrêtés préfectoraux de déconsignation,  et  après
transmission par les bénéficiaires de leur relevé d’identité bancaire.

- Les déconsignations d’avances remboursables ou de prêts à taux zéro du compte de revitalisation visé à
l’article 1er, seront effectuées par la Caisse des dépôts et consignations, et versés sur le compte bancaire du
gestionnaire du fonds, qui reversera les sommes correspondantes sur les comptes bancaires des bénéficiaires
au vu des relevés de décision du comité d’engagement et des arrêtés préfectoraux de déconsignation, et après
transmission au gestionnaire du fonds par les bénéficiaires de leur relevé d’identité bancaire.

Article  6  : Le  remboursement  des  avances  remboursables  ou  prêts  à  taux  zéro  sera  effectué  par  les
bénéficiaires sur le compte bancaire du gestionnaire du fonds, qui consignera les sommes correspondantes
sur le compte de revitalisation visé à l’article 1er.

Article 7 :  Un comité  de pilotage,  présidé par  le  préfet  du Rhône ou son représentant  et  composé des
représentants  de  la  DIRECCTE-unité  départementale  du  Rhône,  des  représentants  de  la  Direction
départementale des finances publiques, de la Métropole de Lyon, de la Chambre de commerce et d’industrie
Lyon Métropole, de la Chambre de métiers et de l’artisanat du Rhône, des EPCI concernées et des entreprises
contributrices au fonds départemental de revitalisation est créé.

Il se réunit au moins 1 fois par an.

Le comité  de pilotage a  pour  objet  de  définir,  contrôler  et  évaluer  la  politique d’intervention du fonds
départemental de revitalisation.
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Article 8 : Le Préfet du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Tout contentieux sera présenté devant le tribunal administratif de Lyon.

Le Préfet,

Michel DELPUECH
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PRÉFET DU RHONE

Préfecture

 Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

Affaire suivie par : David CANDORET
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

A R R E T E  P R E F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                    du 6 février 2017
déclarant d’utilité publique le projet de création d’un chemin piéton présenté par la commune
de Saint-Jean-de-Touslas sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Touslas.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu l’arrêté préfectoral n° E- 2016- 451 du 6 septembre 2016 prescrivant l’ouverture
d’une  enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et  d’une  enquête  parcellaire
relatives au projet de création d’un chemin piéton présenté par la commune de Saint-Jean-de-
Touslas ;

Vu le plan local d’urbanisme de Saint-Jean-de-Touslas ;

Vu la liste des commissaires enquêteurs du département du Rhône et de la métropole
de Lyon pour l'année 2016 ;

Vu la décision du président du tribunal administratif de Lyon n° E16000182/69 du 11
juillet  2016 désignant  Monsieur  Louis BALANDRAS – expert  honoraire  en retraite  –  en
qualité de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Jean-Loup BACHET – ingénieur de
l’ENSAM  en  retraite  –  en  qualité  de  commissaire  enquêteur  suppléant,  pour  l'enquête
publique  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  du  projet  susvisé  et  pour  l’enquête
parcellaire ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu la délibération du 29 août 2016 par laquelle le conseil municipal de Saint-Jean-de-
Touslas   approuve  les  dossiers  d’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et
d’enquête parcellaire relatifs au projet de création d’un chemin piéton en vue de l’organisation
des  enquêtes  et  sollicite  à  leur  issue  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  et  la
cessibilité des emprises nécessaires à la réalisation du projet ;

Vu les pièces des dossiers d’enquêtes qui ont été soumis aux enquêtes susvisées  en
mairie de Saint-Jean-de-Touslas, du lundi 26 septembre 2016 au vendredi 28 octobre 2016 ;

Vu le rapport et les conclusions motivées, émis par le commissaire enquêteur, le 28
novembre 2016, sur l’utilité publique du projet ;

Vu le courrier du 20 janvier 2017 par laquelle la commune de Saint-Jean-de-Touslas
sollicite la déclaration d’utilité publique du projet ;

Sur  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture,  préfet  délégué  pour
l'égalité des chances ;

Ar r ê t e :

Article  1  er –  Sont  déclarés  d’utilité  publique  les  acquisitions  de  terrains  et  les  travaux  à
entreprendre par la commune de Saint-Jean-de-Touslas, pour la réalisation d’un chemin piéton
sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Touslas, conformément au plan général des
travaux annexé au présent arrêté (1).

Article  2 – L’expropriation des  parcelles  de terrain  éventuellement  nécessaires  devra être
réalisée dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3 – Conformément aux dispositions en vigueur, le présent arrêté sera :

1) publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône ;
2) affiché pendant une durée de deux mois en mairie de Saint-Jean-de-Touslas.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5 – Le préfet,  secrétaire général de la préfecture,  préfet  délégué pour l'égalité des
chances et le maire de Saint-Jean-de-Touslas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 6 février 2017                                      Le Préfet,
Le Secrétaire général adjoint

Sous-Préfet de l’arrondissement de Lyon

Denis BRUEL

(1) Le plan mentionné dans le présent arrêté peut être consulté :

- à la préfecture du Rhône -  Direction des Affaires Juridiques et de l’Administration Locale
Bureau de l’Urbanisme et des Affaires Domaniales - 69419 Lyon cedex 03

- en mairie de Saint-Jean-de-Touslas.
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU les articles R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales;

VU la demande de Monsieur Christian Vial représentant de l’établissement  Roc Eclerc pompes funèbres Sirot, ;

SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L’établissement des pompes funèbres  dénommé «  Roc Eclerc Pqmpes funèbres Sirot »  sis 21 rue
Etienne Dolet  69170 Tarare et dont le responsable est Monsieur Christian Vial habilité pour exercer sur l'ensemble du
territoire national  les activités funéraires suivante s: 

        -organisation  des funérailles,
        -transport de corps avant et après mise en bière,
        -fourniture de housses, de cercueils, de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
        -opération  d’inhumation,
        -opération  d’exhumation,
        -opération  de crémation .

         Article 2 : la durée de la présente habilitation, délivrée sous le numéro 17 69 02  0075  est fixée à six ans. 

          Article 3 : l’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Lyon, le  6 février 2017 
pour le Préfet,

                                                                                                              le directeur de la sécurité et de la protection  civile

                                                       Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

                         Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 6 février 2017
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Service départemental-métropolitain d’incendie et de secours 

17 rue Rabelais - 69421 Lyon cedex 03 

Standard 04.72.84.37.18 

 

 

 

 

PRÉFET DU RHÔNE 

 

ARRÊTÉ N° SDMIS_DPOS_GACR_2017_001  
 

Service départemental-métropolitain 

d’incendie et de secours 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 
 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code de la défense ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de l’environnement ; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions ; 

 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’État ; 

 

Vu la loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires ; 

 

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux Services d’Incendie et de Secours ; 

 

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 

 

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 9 février 2005 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être portées à la 

connaissance du public ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration du plan particulier 

d’intervention ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 janvier 2006 relatif à la consultation du public sur le projet du plan particulier d’intervention 

de certaines installations ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 10 mars 2006 relatif à l’information des populations ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte ; 

 

Vu la circulaire du 21 avril 1994 relative à l’information préventive sur les risques majeurs ; 

 

Vu la circulaire du 10 mai 2000 relative à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 

préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à autorisation (application de la directive SEVESO II) ; 

 

Vu la circulaire du 1er décembre 2006 relative à l'information de la société civile en cas d'incident dans les 

"installations SEVESO" ;  

/… 
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Service départemental-métropolitain d’incendie et de secours 

17 rue Rabelais - 69421 Lyon cedex 03 

Standard 04.72.84.37.18 

 

 

Vu la circulaire du 5 juin 2007 relative à l'application de l'arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques 

du signal national d'alerte ; 

 

Vu la circulaire du 12 janvier 2011 relative à l'articulation entre le plan d'opération interne, l'intervention des services 

de secours publics et la planification ORSEC afin de traiter les situations d'urgence dans les installations classées. 

 

Vu l'étude des dangers ; 

 

Sur proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité ; 

 

ARRETE :  

 

Article 1 : le plan ORSEC PPI ADG CAMPING GAZ à Saint-Genis-Laval (version 5 du mois de 

septembre 2013), approuvé par arrêté préfectoral n° 2013-343-00-18 du 9 décembre 2013, est 

prorogé. 

 

 

Article 2 : le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, 

le Préfet, secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité de chances, 

le directeur de cabinet du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 

le secrétaire adjoint de la préfecture du Rhône, 

les maires des communes concernées, 

les chefs de services régionaux et départementaux concernés et notamment les chefs de services 

ORSEC, 

le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’État dans le département. 
 

 

Fait à Lyon, le 27 janvier 2017 

Le Préfet, 

 

 

 

 

Michel DELPUECH 
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PREFET DU RHÔNE 
 

 

1 
 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes – Tour Suisse – 1 boulevard Vivier Merle – 69443 Lyon cedex 03 

Téléphone 04.72.68.29.00 – Télécopie 04.72.68.29.29 

 

DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 

ARRETE PREFECTORAL N°DIRECCTE/2017/07 
 

 

Portant subdélégation de signature de Monsieur Philippe NICOLAS,  

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code de commerce, 

Vu le Code du tourisme, 

Vu le Code du travail, 

Vu  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 

Vu la loi n°89-1008 du 31 décembre 1989 relative au développement des entreprises commerciales et artisanales et à 

l’amélioration de leur environnement économique, juridique et social, notamment son article 4 modifié, 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République, 

notamment ses articles 4 et 6, 

Vu la loi n°2008-776 du 4 août 2008 portant modernisation de l’économie, 

Vu le décret n° 84-591 du 4 juillet 1984 modifié relatif à la médaille d'honneur du travail, 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles, 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure, 

Vu le décret n°2003-107 du 5 février 2003 modifié relatif au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le 

commerce (FISAC), 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu le décret n°2008-1475 du 30 décembre 2008 pris pour l’application de certaines dispositions de l’article L.750-1-1 

du Code du commerce, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu le décret n° 2016-885 du 29 juin 2016 modifiant le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 

l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi, 

Vu le décret du 5 mars 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans les 

régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives, 
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Vu l’arrêté ministériel du 13 février 2003 modifié relatif au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le 

commerce (FISAC), 

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2008 pris pour l’application du décret n°2008-1475 du 30 décembre 2008, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015083-0014 du 13 avril 2015 de Monsieur Michel DELPUECH, préfet du Rhône, portant 

délégation de signature de ses attributions et compétences à Monsieur Philippe NICOLAS, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe NICOLAS, en qualité de 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté du 12 sepembre 2016 publié au JORF n°0218 du 18 septembre 2016 portant nomination de directeur 

régional adjoint  Monsieur Jean-Daniel CRISTOFORETTI, sur l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, chargé des 

fonctions de responsable de l’unité départementale du Rhône, 

Vu la circulaire du 22 juin 2009 relative au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC), 

Vu la circulaire du 30 décembre 2010 du secrétaire d’Etat chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 

entreprises, du tourisme, des services, des professions libérales et de la consommation, relative à la procédure 

administrative applicable au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC), 

Vu la circulaire du 18 octobre 2011 relative au transfert de certaines attributions touristiques aux DIRECCTE, 

SUR PROPOSITION du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

ARRETE : 
 
 

Article 1
er

 : A compter du 1° octobre 2016, subdélégation de signature est donnée à Monsieur 
Jean-Daniel CRISTOFORETTI, directeur de l’unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes à l'effet de signer au nom du préfet du Rhône, les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la compétence du préfet du Rhône. 
 
 
 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Claude ROCHE, responsable du 
pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer au nom du préfet du Rhône, au titre du décret n° 2001-
387, tous actes relatifs à l’agrément des organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle 
en service des instruments de mesure, ainsi que tous actes relatifs aux marques d’identification. 
 
 
Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Simon-Pierre EURY, responsable du 
pôle « entreprises emploi économie » de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer, 
au nom du préfet du Rhône, tous actes relatifs : 

- à l’instruction des demandes de subvention au titre du fonds d’intervention pour les services, 
l’artisanat et le commerce (FISAC), la gestion administrative et financière des opérations 
subventionnées au titre de ce même fonds et les conventions entre l’Etat et les maîtres d’ouvrage ; 

- à l’instruction des dossiers de demande de carte de guide-conférencier et de titre de maître 
restaurateur. 

 
 
Article 4 : Est exclue de la présente subdélégation, la signature : 
 
-  des actes à portée réglementaire ; 

-  des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 
suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire ; 

-  des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ; 

-  des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics 
engageant financièrement l’État ; 
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-  des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 

-  des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à  
 30.000,00 € et des subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100.000,00 €. 

 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Daniel CRISTOFORETTI, la 
subdélégation de signature prévue à l’article 1

er
 sera exercée par : 

 
- Madame Fabienne COLLET, directrice du travail ;  
- Monsieur Laurent BADIOU, directeur du travail ;  
- Monsieur René CHARRA, directeur du travail ;  
- Madame Sylvie BUISAN, directrice-adjointe du travail ;  
- Madame Nathalie BLANC, directrice adjointe du travail, 
- Madame Sylvie GAUTHIER, directrice adjointe du travail ; 
- Monsieur Olivier PRUD’HOMME, directeur adjoint du travail ; 
- Madame Martine LELY, directrice-adjointe du travail ; 
- Madame Annie JAN, directrice-adjointe du travail ; 
- Monsieur Jean-Marie LAVAYSSIERE, directeur-adjoint du travail ; 
- Madame Annie HUMBERT, directrice adjointe du travail ; 
-  Madame Soheir SAHNOUNE, attachée principale d’administration de l’Etat ; 
- Madame Frédérique FOUCHERE, attachée principale d’administration de l’Etat ; 
- Monsieur Erwan COPPARD, inspecteur du travail. 

 
La signature des actes liés au traitement des recours gracieux et hiérarchiques reste 
cependant réservée au directeur de l’unité départementale.  
 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Claude ROCHE, la 
subdélégation de signature prévue à l’article 2 sera exercée par : 
 
- Monsieur Patrick ROBINEAU, chef du département métrologie ;  
- Monsieur Romain BOUCHACOURT, chef de la subdivision Sud du département métrologie ; 
- Monsieur Frédéric MARTINEZ, chef de la subdivision Centre du département métrologie ; 
- Monsieur Frédéric FAYARD, chef de la subdivision Nord du département métrologie ; 
- Monsieur Philippe ENJOLRAS, chef de la subdivision Ouest du département métrologie. 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Simon-Pierre EURY, la 
subdélégation de signature prévue à l’article 3 sera exercée par : 
 
- Monsieur Philippe NEYMARC, chef du service « économie de proximité  et territoires». 
 
 
Article 8 : L’arrêté n°DIRECCTE/2016/60 du 19 septembre 2016 est abrogé. 
 

 

Article 9 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône. 
 

 
 
 

Fait à Lyon, le 30 janvier 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 
 
 
 

Philippe NICOLAS 
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                       PREFET DU RHÔNE 

 

                              ARRETE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UT69_CEST_2017_01_12_51 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/60 portant subdélégation de signature 

de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des attributions générales de 

Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant le fait que la SARL a fait l’objet d’une dissolution anticipée en date du 31 décembre 2015 ; 

 

Sur proposition du préfet du Rhône ; 

 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La structure ALVEO BOIS située 58 rue OCTAVIE 69100 VILLEURBANNE 

N° siret : 79859865200013 

Code APE : 41.20A 

 

est radiée de la liste ministérielle des Sociétés Coopératives et Participatives. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1/2 

 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-01-12-006 - N° DIRECCTE-UD69 CEST 2017 01 12 51 ALVEO BOIS 26



 
 
 
 
 
 
 

Article 2 : Le préfet du Rhône et le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Rhône. 

² 

 

 

                                                                                Fait à Lyon, le 12/01/2017 

 

 

 Le Préfet du Rhône, 

 

 

 

 Michel DELPUECH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
VOIES DE RECOURS : Vous disposez d’un délai de 2 mois pour exercer, contre cette décision, un des recours 

suivants : 

   -recours gracieux : auprès du Directeur Régional des Entreprises de la concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l’Emploi de l’UT 69 – 8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne, 

   -recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du 

Dialogue Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – 14 avenue Duquesne 75350 Paris 

07 SP, 

   - recours contentieux, auprès du Tribunal administratif - 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex. 
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                       PREFET DU RHÔNE 

 

                              ARRETE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UT69_CEST_2017_01_12_52 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/60 portant subdélégation de signature 

de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des attributions générales de 

Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant l’analyse des documents joints et les indications dont dispose la Confédération Générale des 

Sociétés Coopératives et Participatives (SCOP) sur le fonctionnement de la coopérative ; 

 

Considérant que la structure SENSITUDE n’a pas transmis les documents permettant à la Confédération 

Générale des Sociétés Coopératives et Participatives (SCOP) d’exprimer un avis favorable à son inscription 

sur la liste ministérielle des Sociétés Coopératives et Participatives ; 

 

Considérant l’avis défavorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et Participatives 

(SCOP) daté du 20 décembre 2016 ; 

 

Sur proposition du préfet du Rhône ; 

 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La structure SENSITUDE située 10 rue de la République 69270 COUZON-AU-MONT-D’OR 

N° siret : 53811007300011 

Code APE : 86.90F 

 

est radiée de la liste ministérielle des Sociétés Coopératives et Participatives. 

 
 
 

1/2 
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Article 2 : Le préfet du Rhône et le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Rhône. 

 

 

 
                                                                                Fait à Lyon, le 12/01/2017 

 

 

 Le Préfet du Rhône, 

 

 

 

 Michel DELPUECH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
VOIES DE RECOURS : Vous disposez d’un délai de 2 mois pour exercer, contre cette décision, un des recours suivants : 

   -recours gracieux : auprès du Directeur Régional des Entreprises de la concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 

de l’UT 69 – 8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne, 

   -recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 

Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – 14 avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP, 

   - recours contentieux, auprès du Tribunal administratif - 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LYON
PÔLE D'ACTION ÉCONOMIQUE 

DÉCISION DE FERMETURE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT 
SUR  LA COMMUNE DE RANCHAL (69470)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Lyon,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 568 ;
Vu le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010, et notamment ses articles 2, 8 et 37;

DÉCIDE :

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac sis au Bourg 69470 Ranchal consécutive à la clôture
de la liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif sans présentation de successeur à
compter du quinze décembre deux mille seize.

Fait à Lyon, le 31 janvier 2017
Le directeur régional,
Pascal REGARD

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans les
deux mois qui suivent la date de publication de la décision.

******************
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